En quoi les cahiers de doléances sont-ils révélateurs de la diversité sociale d’une société en crise ?
5. Un cahier du Tiers-Etat





1. Les paroissiens et communauté de la Chapelle Craonnaise demandent que les députés des Etats généraux y sollicitent le rétablissement des droits imprescriptibles de la nation ; en conséquence que nul impôt ne puisse être établi sans le consentement des Etats généraux assemblés.





2. Qu’il soit statué que les Etats généraux auront lieu de droit de cinq ans en cinq ans, sans pouvoir être retardés ni séparés par quelque autorité que ce soit.





4. Les mêmes députés solliciteront l’abolition entière de tous les privilèges des nobles et des ecclésiastiques.








6. Que pour remplacer ces impôts et droits, il soit établi par les Etats généraux une capitation personnelle, une taxe foncière et une d’exploitation, lesquels impôts frapperont indistinctement et sans privilèges ni immunité sur tous les citoyens des trois ordres […].





9. Les députés solliciteront aussi à l’entier l’abolition des justices et polices seigneuriales, des droits de chasse et de pêche exclusifs, […] le droit de tuer, du moins chacun dans son champ, les lapins et autres animaux nuisibles à l’agriculture.





Anjou, 6 mars 1789





2. Cahier de doléances du clergé de Montargis





1.Qu'il plaise à Sa Majesté d'honorer d'un regard de bienveillance la protestation solennelle que fait le clergé de vouloir que la monarchie soit telle qu'elle a toujours été reconnue, c'est-à-dire composée, sous le monarque, de l'ordre du clergé, de l'ordre de la noblesse et de l'ordre du tiers-état […].





7. Notre religion sainte ayant une pureté qui ne souffre point d'alliage, qu'il soit demandé au Roi que, fidèle au serment de son sacre, il ne permette, dans toute l'étendue de son royaume, l'exercice public d'aucune autre religion que de la catholique.





11. Que Sa Majesté soit suppliée d'employer plus de sévérité contre les auteurs et vendeurs de livres si multipliés, également attentatoires à la sainteté de la religion, à la majesté du trône et à la pureté des mœurs ; et puisque les auteurs ne se regardent pas comme punis par la condamnation de leurs ouvrages, qu'ils soient soumis, jusqu'à résipiscence, à d'autres corrections humiliantes.





16. Qu’il plaise au roi de protéger les propriétés de l’Eglise et notamment les dîmes.





4- Un cahier de la noblesse





4. La conservation des exemptions personnelles et des distinctions dont la Noblesse a joui de tous temps sont des attributs qui la distinguent essentiellement et qui ne pourraient être attaqués et détruits qu’en opérant la confusion des ordres. L’abus qui résulterait d’une telle innovation est trop évident pour qu’il soit nécessaire de la discuter. La Noblesse du baillage d’Amont demande donc que l’ordre dont elle fait partie soit maintenu dans toutes ses prérogatives personnelles, consentant néanmoins, pour l’amour de la justice et dans l’intention de fortifier les lois de la Nation, qu’il n’existe aucune distinction dans le genre de punition des coupables.





5. Tous ordres étant unanimement convenus de respecter les propriétés, la Noblesse n’entend en aucune manière se dépouiller des droits seigneuriaux honorifiques et utiles tels que justice haute, moyenne et basse, chasse, pêche, mainmorte, taille, corvées, colombiers, redevances, dîmes, […] et autres quels qu’ils soient. 


Vesoul, 12 avril 1789





3. Un cahier de la Noblesse





La noblesse du baillage de Montargis déclare qu’elle est invariablement attachée au gouvernement monarchique, mais tempéré par des lois reçues et consenties librement par la nation et le monarque. […]


Arrête que les Etats généraux aboliront tout ce qui s’oppose à la pleine liberté individuelle considérée dans toutes ses branches, et qu’ils s’occuperont de la loi qui doit en déterminer et en indiquer les véritables limites. […]


Il sera libre à toute personne de faire imprimer livres, mémoires, observation, etc, sous la condition que le manuscrit est signé de l’auteur. […]


Considérant donc que toute propriété est sacrée et inviolable, nous déclarons ne jamais consentir à l’extinction des droits qui jusqu’ici ont caractérisé l’ordre noble, et que nous tenons de nos ancêtres […] nous prescrivons formellement à notre député de s’opposer à tout ce qui pourrait porter atteinte aux propriétés utiles et honorifiques de nos terres. […]


Que le retour périodique des Etats généraux, devant être considéré comme un garant de la liberté publique et de l’exécution des lois sur la liberté, la propriété et l’impôt, nous pensons que les Etats généraux qui vont s’assembler doivent fixer les époques de ce retour à cinq ans. […]


Que les Etats généraux ne se séparent pas avant d’avoir rédigé, de la manière la plus claire et la plus précise, la déclaration des droits de la nation, et les lois de sa constitution.


Cahier de doléances de la noblesse du Baillage de Montargis (22 mars 1789)





6. Cahier de doléance de la corporation des maçons de Marseille.





Le « doux régime » marseillais est bien amer pour le père de famille chargé d’enfants, pour le manœuvrier qui s’epuise en gagnant sa subsistance. […] La viande est aujourd’hui à un prix où non seulement l’artisan, mais encore le bourgeois ne peuvent s’en nourrir. Bientôt le pauvre ne trouvera plus de quoi subsister ; c’est alors que nous verrons marseillais désertée par les ouvriers de toute espèce et qu’elle ne sera plus la patrie que des riches oppresseurs qui, à la longue, ne seront plus entourés que d’un peuple d’esclaves.





1. Cahier de doléance du clergé de Nîmes





Que le roi emplois son autorité pour arrêter les progrès de l’irréligion et de la corruption des mœurs, en perfectionnant l’éducation publique de la jeunesse et en ordonnant, de plus en plus fort, l’observation des réglements de police sur la sanctification des dimanches et fêtes et sur la prohibition des livres pernicieux. […]





Que la dotation commune des curés soit déterminée par un nombre de setiers de blé, mesure de Paris, correspondant à une somme de 1 200 livres. […]





Que dans chque diocèse, il y ait une caisse de secours pour donner des pensions de retraite aux curés que l’âge ou les infirmités auront mis hors d’état de continuer les fonctions de leur ministère. […]





Qu’il plaise au roi de protéger de l’Eglise et notamment les dîmes.
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